Droit des affaires : Jour 3

Notes transcrites par : MP

Plan du cours:

· L’entreprise contractuelle

· Analyse d’un contrat de société

· La Loi sur la publicité légale des entreprises.(L.p.l.)

Abréviations:

() = parenthèse:  lorsqu’une question est posée un débat est lancé, une parenthèse est poussée, une réponse contestée…

SENC = Société en nom collectif.

SEC = Société en commandite.

SEP = Société en participation.

@ = arrêt

A. 
NOTES
(Le cours au complet était basé sur les annexes, donc il n’y a pas vraiment de notes.)

Intro: 

La rédaction d’un contrat. Il faut agir avec “psychologie”. Il faut faire un contrat adapté aux besoins du client. Le contrat de société en commandite vient de l’Italie (le temps des Romains). Les nobles commanditaient des personnes et ne voulaient pas que leur nom soit connu. La démarche pour immatriculer est fort simple. Les formulaires sont toujours les mêmes pour chaque type de société. Naturellement, il faut savoir les remplir.

B.
ANNEXES
ANNEXE 1 :

 QUESTIONNAIRE : “ENTREPRISES CONTRACTUELLES” : p.3:3

Toutes les réponses du questionnaire sont très claires dans nos lectures.

QUESTION 1


Non. Ce n’est pas une société au sens du CcQ. L’élément “partage de profits” est manquant. Article 2186 CcQ. P. 36 du Livre.

QUESTION 2


Le cas d’une société en nom collectif dont l’objet principale est d’effectuer des activités de placement (note 35, page 40 du livre). L’activité de placement, il fut décidé par la doctrine, ne consiste pas en l’exploitation d’une entreprise (art. 2221, et 1525 al. 3 CcQ). La plupart du temps, la responsabilité sera solidaire, car ce sera l’exploitation d’une entreprise. L’objet principale doit être des placements. Si c’est une partie de l’entreprise, mais nom un objet principale, alors ce qui vient d’être dit ne s’applique pas.

QUESTION 3


Non. (2216 CcQ.) Toujours le droits de vote pour les décisions collectives. Pour les autres décisions, à part le droit de vote, c’est permis. 

QUESTION 4


Oui. De façon supplétive. On s’y réfère pou compléter les dispositions qui sont applicables de façon particulière à la société en commandite (2249 CcQ.)

QUESTION 5


Il est tenu responsable comme un commandité. Mais, il y a une exception, lorsqu’on indique dans le nom qu’on est commanditaire. (2247 CcQ)


() Si un commanditaire se mêle de la gestion de la société,(choix du personnel, signature de contrat) la responsabilité personnelle du commanditaire sera applicable, donc des risques de poursuite.

QUESTION 6


Par l’arrivé du terme. L’avènement de la condition énoncé au contrat, l’accomplissement de l’objet du contrat, l’impossibilité d’accomplir son objet, la décision des membres (2277 CcQ) Sil n’y avait qu’un seul membre dans une association, l’association prend fin (2232 CcQ a contrario)


() Un petit débat se propage quant à “a contrario”, est-ce vraiment a contrario, ou plutôt, “par extension”.

QUESTION 7


Le décès emporte la fin de la société…la société prend fin. (art. 2258 CcQ)

QUESTION 8 a)
(Distinctions)

• La SENC, n’a qu’une catégorie d’associé. la SEC, a absolument besoin des deux catégories, commandité, commanditaires (2236 CcQ)

• l’Appel à l’épargne ne peut être faite que par la SEC(2237 CcQ). La SENC ne peut faire d’appel à l’épargne (2224 CcQ)

• Nouvelle cause de dissolution s’ajoute à celles prévues à 2230 CcQ, mais n’est applicable qu’à la SEC et non à la SENC, il s’agit du cas où les commandités ne peuvent plus agir et ne sont pas remplacés dans les 120 jours ( 2245 CcQ)

QUESTION 8 b)
(Similitudes)


• L’immatriculation, 2189 CcQ et 2 par. 2 L.p.l.


• Éléments essentiels, 2186 CcQ.


• Indication de la forme juridique dans leur nom, 2197 CcQ

ANNEXE 2


NOTA:  Pour les fins du problème, on doit éliminer la phrase “Aucune autre déclaration n’a été enregistrée depuis cette date”. Et la remplacer par “Aucune autre déclaration modificative n’a été enregistrée depuis cette date, à l’exception de la déclaration annuelle”

De plus, on a remis en classe, le corrigé(ANNEXE 3), le nouveau contrat qu’on rédige pour les associés. Donc, on réfère à l’ancien contrat et au nouveau contrat.

1. Analyse de chacun des éléments

· Forme juridique

· Tous les éléments constitutifs de la société sont présents.

· contrat

· apport

· partage des profits et pertes

· intention de former une société

· exercice d’une activité professionnelle

· Ce n’est pas une association, car aux moins 2 associés désirent exercer ensemble leur profession et partager les profits.

· Type de société
· Le groupement possède un nom, immatriculé. Ce n’est donc pas une SEP. Ni une SEC, car les avocats ne peuvent limiter leur responsabilité. C’est donc une SENC dû à son immatriculation le 28 févr. 1995.

· Catégorie d’associés
· Une seule catégorie d’associé. Selon le CcQ, il n’y en a qu’une seule catégorie, qu’on peut qualifier d’associés ordinaires. Toutefois, des personnes qui laissent (2222 CcQ) croire qu’ils sont associés sont tenues au même titre que des associés ordinaires.

· Jacques Beaudry, Pierre Leduc, Paule Turgeon sont associés

· Lucie Savard n’a pas d’apport, ne partage pas des profits, n’a pas l’intention, n’est donc pas une véritable associé. Mais, en vertu de 2222 CcQ, elle pourra être tenu envers les tiers de bonne foi, car elle prête son nom à la société.

· Louis Leduc n’est plus de ce monde…voir Clauses 3.3 et 14.4 du contrat.

· André Beaulieu = salarié, non associé. Apport = travail, connaissance. Partage de profit aussi. Mais, il n’y a pas d’intention. Voir Clause 13 du contrat. Il fallait qu’il soit approuvé unanimement. Danger selon 2222 quant à sa responsabilité, même si pas associé.

· Raison sociale
· 2189 al. 1 CcQ

· 7.01 C.d.a. Le noms ne peuvent être ceux de membres du barreau. Mais, un membre décédé ou retraité peut être conservé. Bla-bla-bla…lire l’article.

· Il est préférable d’enlever la mention “et associés” puisqu’elle est fausse, car aucun autre associé fait partie de la société. 

· On change le nome pour “Leduc, Beaudry et Turgeon” ou “Les avocats Leduc, Beaudry et Turgeon”. 

· La SENC doit indiquer sa forme juridique dans son nom même 2197 al. 1ou suivant le nom, à la fin. Aussi a. 1 Lpl. Pour se conformer à ces articles, on met le mot “Société en nom collectif” ou “SENC” à la fin. 

· Position du Barreau : Les sociétés d’avocats ne sont pas tenus d’indiquer SENC ou Société en nome collectif dans leur nom d’immatriculation même. Au contraire, l’art. 7.01 C.d.a leur interdit. Toutefois, ils sont tenus de l’indiquer dans leurs actes avec les tiers.

· Donc, suivant 7.01 C.d.a.

· Pas dans le nom.

· Oui, dans les actes avec les tiers.

· Date de création
· Signature, ou date du contrat. 

· En ce qui concerne l’ancienne société, c’est la date de signature de l’ancien contrat, donc 1er février 1995, signature de ce contrat.

· Pour la nouvelle société, Clause 2.3 du nouveau contrat : La société débute le 18 janvier 2001, antérieure à la signature du contrat, donc on doit la mentionner dans le contrat. Ce n’est pas la date d’immatriculation.

· Durée

· Ancien contrat: Indéterminé (2228 CcQ)

· Nouvelle Clause, Clause 2.3, durée illimitée.

· Partage des profits

· À défaut d’entente = 2202, partage égale.

· Dans l’ancien contrat, Clause 10.1.

· Dans le nouveau contrat : Ici, 50%, 30%, 20%. ( Clause 5.2)

· Partage des dettes sociales(ou responsabilités)

· Art. 2201 CcQ

· Même proportion que le profit. (Clause 5.3 Nouveau contrat)

· Face aux tiers, c’est conjoint (33%, 33%, 33%) ou solidaire(100%, 100% 100% et 50%, 30%, 20% lors du recours récursoire). Règle d’ordre public, selon 2221 CcQ.(contracté pour le service d’une entreprise etc…)

· Cause de retrait
· On fait disparaître 14.1, 14.2, 14.4-14.6, et 15.1-15.3 de l’ancien contrat.

· 2 choix. 

· On fait un renvoi aux règles générales du CcQ

· On reprend les articles du Code qui parlent de retrait.

· Ici, Clause 6.2 du nouveau contrat : on fait un renvoi. 2226-2229 CcQ.

· VOIR CHECKLIST: p. 66 du volume.

· Il est préférable d’être plus précis que le Code dans le contrat, car le Code contient des règles générales qui sont souvent pas assez précises. On nous conseil d’être plus spécifique, et qu’on doit prévoir des modalités spécifiques pour chaque cause de retrait (mort, juge etc…). Par exemple, il serait bien de souscrire une assurance vie en cas de décès. 

· Causes de dissolution
· 2230 CcQ. 

· Clause 17.2 Ancien contrat.

· Nouveau contrat: clause 7.2

· Arrivé d’un nouvel associé
· Clause 13.1 ancien contrat.

· La clause n’était pas nécessaire, on prévoit à 2209 al. 1 in fine CcQ.

· Nouveau contrat : 6.1.

· Clause 3.4 aussi, on interdit d’associé une tierce personne à sa part, car 2209 al. 1 le permet si on ne l’interdit pas dans le contrat.

· Prise de décisions
· Nouvelle clause 4.1 : majorité 2/3, plutôt que l’unanimité.

· Très important de prévoir comment se prendront toutes les décisions.

· Les décisions les plus importantes devraient être décidés à l’unanimité (clause 4.4 et 6.1 du nouveau contrat, à titre d’exemple)

· Voir check-list des décisions importantes, p. 65.

· Clause de non-concurrence
· 2204 CcQ.

· Compte tenu de cet article, il faut s’interroger sur la validité de la clause 14.3 de l’ancien contrat. 5 ans, 50 km. Suivant la jurisprudence, cette clause n’est pas valide. La durée est excessive. @Posé c. Descoteaux. Cette clause fut jugée déraisonnable par la Cour d’appel. Une durée de 12 mois aurait été raisonnable. L’étendue paraissait aussi déraisonnable.(45% du territoire québécois).

· Nous recommandons de remplacer la clause par la Clause 8.1 (nouveau contrat). @Gamache c. Noiseux. On a rédigé cette clause en fonction de l’@ Gamache.

· On conseil aussi d’ajouter une clause pénale. 

· Mais c’est du cas par cas. Par ex: une clause, dans le domaine d’informatique portant sur toute l’Amérique fut jugée valide.

· Autres
Apport et revenues.

· Dans l’ancien contrat, on réfère, à la Clause 7.1 , à l’annexe A. En pratique, il arrive souvent que les annexes ne sont pas rédigés. Par exemple, pour évaluer la valeur des actions.

· En l’espèce, on n’a pas remplie l’annexe, alors on ne peut pas s’y fier. 

· Dans le nouveau contrat, 2.1, 3.1 et 5.1, on établie clairement c’est quoi les revenus gagner dans l’Exercice de la profession. 

· Il est important de définir les tâches de chacun, les apports de chacun à la société : qui fait quoi. Bien définir les activités.

· Par exemple : si ils enseignent, ça va dans la société.

· Assurances
· Responsabilité professionnelle, responsabilité civile, vie, maladie invalidité.

· Il est usuelle qu’un contrat comprenne ces assurances.

ANNEXE 4

2. En ce qui concerne l’immatriculation de leur groupement, que conseillez-vous à vos clients ? N’oubliez pas de spécifier les sanctions prévues en cas de non-respect des formalités.
• 2189 al. 2, et 2 par. 2 Lpl


- sanction = la société est réputé être une SEP.

• Dépôt en double exemplaire : a. 17 Lpl

• Auprès de l’inspecteur générale : a. 8 Lpl

• Quand : a. 9 Lpl

• Coût : a. 9 par. 2 Règlement d’application Lpl.

• Si on ne respecte pas les délais, amende : a. 107, 109 Lpl, a. 108 et 100 Lpl.

• Dans le présent dossier, plutôt que de remplir une déclaration modificative, on doit s’immatriculer à nouveau (a. 15 Lpl)

• Théoriquement, pour éviter la responsabilité de 2196 CcQ, on dépose une déclaration de radiation pour mettre fin à l’ancienne société, par le dépôt en double exemplaire de la déclaration de radiation. 47 et 49 Lpl.

• En pratique, l’inspecteur générale refuse le dépôt d’une déclaration en radiation. Il exige l’avis de dissolution (a. 358 et 2835 CcQ), Nomination d’un liquidateur (2235 et 259 CcQ) et Avis de clôture (2235 et 364 CcQ). En pratique, au lieu de dépose une déclaration de radiation, on dépose ces 3 documents là.

3. Remplissez le document suivant. “Déclaration  d’Immatriculation”.

· On a remis en classe, l’annexe 5, dûment rempli. (“Déclaration d’Immatriculation, Avis de Dissolution, Avis de nomination d’un liquidateur, avis de clôture,

· Notes sur annexe 5 qui n’apparaissent pas à la lecture du document.

· “Déclaration d’immatriculation”

· 1B – si on ne le remplit pas, la correspondance ira à l’adresse à 1A.

· 5 – en ce qui concerne PC, selon le professeur : principal commanditaire, on déduit le commanditaire qui détient 50% ou plus, un commanditaire majoritaire. À noter que cette notion (principale commanditaire) ne se retrouve pas dans la CcQ.

ANNEXE 6: Dossier Leblanc

Question 1 : 

a. 8 al. 2 Lpl, a. 18 Lpl : l’inspecteur Générale peut refuser d’immatriculer la personne morale lorsque sa dénomination sociale est non conforme aux paragraphes 1-6 de l’art. 13, le refus doit être motivé : a. 20 Lpl.

Le refus d’immatriculer a priori ne peut se faire que dans les cas de l’art 13  al. 1 par. 1- 6 et al. 2 (à la lecture du par. 2 de l’Article 18 Lpl) : 

Sanctions : 

Le défaut de s’immatriculer conformément à la loi en vertu de 13 al. 1 et 2, donne lieu à des infractions pénales (101-106) contre administrateurs et dirigeants aussi (107-109)

Sur demande d’une personne intéressée, on peut suspendre a. 100.

Une pers. Intéressée, par demande suivant l’a. 83, peut faire cesser l’utilisation d’une dénomination sociale par une personne assujettie.

En l’espèce, Seul l’article 13 al. 1 (1-6) et al. 2 peut fonder la décision de l’inspecteur général.

Motif 1 : Dénomination “identique.”

13 al. 1 par. 2 renvoi à a. 2 par. 7 du règlement sur les dénominations sociales des entreprises . Ce motif ne tient pas vu l’article 14. L’assujettie n’acquiert aucun droit sur un nom du seul fait de l’inscription au registre.

Motif 2 : 13 al. 1 par 7 

l’inspecteur excède sa compétence, et devrait se limiter à l’article 13 par. 1-6. Il ne peut juridiquement fonder son refus sur cet article.

13 al. 1 1-6 - a priori. après ca, c’est a posteriori.

Question 2 : 


La décision est donc juridiquement mal fondée.

Question 3 : 


Quant au Motif 1 : 13 al. 1 par. 2

La décision pourrait être réexamine (a. 90), au moyen d’un appel formé par requête d’un assujettie, déposer au greffe de la cour du Québec, district de Hull dans les délais de 60 jours de la décision.

() les étudiants trouvent que le mot « réexaminé » est mal choisi, compte tenu de ce qu’on nous a appris en droit public et administratif. Il s’agit plutôt d’un véritable droit d’appel statutaire.


Quant au motif 2 : sur a. 13 al. 1 par. 7

C’est devant la Cour Supérieure, sur la base de l’article 33 du CcQ. Action en nullité, en disant que l’inspecteur a excédé sa compétence : a. 18 de la Loi sur l’inspecteur générale des institutions financières.

Question 4 : 


Non.

 Pour ce faire l’insp. Gén. Aurait du conclure que l’utilisation simultanée, en tenant compte des art. 4 et 5 du règlement  d’application, risque de créer une confusion ,  ou suivant l’art 13 al. 1 par. 9, risque de porter les tiers en erreur. 

Or, sur ces questions, l’insp. Gén. Ne peut agir que sur la base de l’Art. 83, suivant une requête a posteriori. Ca prend une demande spécifique à cet effet.

Il aurait pu le refuser  a priori en vertu de la Loi sur les compagnies du Québec. Mais, Ici ca ne fonctionne pas, car la compagnie est incorporée en vertu des lois du Canada. 

Distinction avec l’art. 9.1  par 8  et a. 123.60 par. 4 de la Loi sur les compagnies du Québec. Qui permet à l’insp. Générale de refuser a priori, la dénomination proposée par les fondateurs dans les statuts constitutifs de la compagnie, lorsque le nom est jugée identique à celui utilisé par une autres personne, société ou groupement, mais au Québec, en tenant compte des critères déterminés par l’article 2.

Question 5 : 

Oui.

Il aurait pu tenter d’établir que la dénomination Sociale était prohibée, trompeuse selon a. 12 par. 1(a) de la Loi Canadienne sur les sociétés par Action(LCSA)  et 12 et ss. du Règlement sur les sociétés par action. 

Il est douteux qu’il puisse convaincre le directeur qu’il a accepté une dénomination  sociale prohibé au sens de 12 par.1 LCAA

20(f) et 26(b) du règlement, la dénomination sociale ne risque pas de causer la confusion, en autant qu’ils font affaire dans leurs régions territoires respectifs. Chicoutimi / Gatineau Hull Ottawa

Recours en cas de Refus du directeur, d’accorder le changement prévue à l’a. 12(2).

La personne qui estime avoir subit un préjudice.

Requête à la Cour Supérieur 2(1) de la LCAA, (a. 246(b) de la LCAA), on

demande d’enjoindre au directeur de modifier sa décision.

Appel 249 LCAA. (déf. De cour d’appel 2(1).)

Gilles Leblanc ayant des intérêts dans la Société pouvait autoriser l’utilisation de son nom de famille , Leblanc, dans la dénomination sociale (Règlement sur les sociétés par action a. 21)

